Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 6 octobre 2016 sur le projet de décision d’exécution de la Commission autorisant la mise sur le marché de produits contenant du coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 (DAS-24236-5×DAS-21Ø23-5×MON-88913-8), consistant en ce coton ou produits à partir de celui-ci, en application du règlement (CE) nº 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil
2016/2923 (RSP)
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1088/2016 / P8_TA-PROV(2016)0390
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 octobre 2016
4.
Objet: décision de la Commission autorisant la mise sur le marché de produits contenant du coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913, consistant en ce coton ou produits à partir de celui-ci
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement s’oppose à l’adoption du projet de décision d’exécution de la Commission et demande qu’il soit retiré (paragraphe 3) au motif que la Commission a outrepassé ses compétences d’exécution (paragraphe 1) et que le projet de décision d’exécution en question n’est pas compatible avec les principaux objectifs des règlements (CE) nº 1829/2003 et (CE) nº 178/2002, à savoir assurer un haut niveau de protection de la vie et de la santé des personnes, de la santé et du bien-être des animaux, de l’environnement et des intérêts des consommateurs tout en garantissant le bon fonctionnement du marché intérieur (paragraphe 2).
Il rappelle les résultats du vote auquel a été soumis le projet de décision d’autorisation le 15 septembre dernier au sein du comité d’appel (considérant D) et rappelle que le coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 est tolérant au glufosinate-ammonium et au glyphosate, faisant référence à la classification de ce dernier par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) comme étant probablement cancérigène pour l’être humain (considérant B).
Il invite en outre la Commission à présenter une nouvelle proposition législative qui tienne compte des préoccupations nationales ne portant pas sur les questions de sécurité des organismes génétiquement modifiés (OGM) par rapport à la santé et à l’environnement (point 4).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission tient à préciser que la décision d’exécution en cause autorise la mise sur le marché du coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 pour l’alimentation humaine et animale, l’importation et la transformation, en vertu du règlement (CE) nº 1829/2003. Conformément aux règles en vigueur, chaque OGM comportant un événement simple ou des événements empilés doit faire l’objet d’une évaluation des risques réalisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA). Le coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 a été évalué par l’EFSA en 2016
 et aucun problème d’innocuité n’a été mis en évidence.
S’agissant des paragraphes 1, 2 et 3 de la résolution, la Commission souhaite souligner que le projet de décision d’autorisation du coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 a été examiné dans le respect des étapes de la procédure établie par le règlement (UE) nº 182/2011 relatif à la comitologie et par le règlement (CE) nº 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, comme indiqué ci-après.
· Le 12 mars 2009, Dow AgroSciences Europe a présenté aux autorités compétentes des Pays-Bas une demande de mise sur le marché du coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 à des fins d’alimentation humaine ou animale.
· L’EFSA a réalisé une évaluation complète des risques associés à ce produit et a publié, le 8 avril 2016, un avis favorable sur cette demande. Elle y concluait que, dans le cadre des utilisations prévues, le coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 était aussi sûr et nutritif que le produit conventionnel de référence.
· Chaque événement de cet empilement a déjà été autorisé.
· Le public a formulé des observations sur l’avis de l’EFSA, qui a examiné toutes les observations scientifiques qui lui ont été adressées
.
· Le projet de décision a été soumis au vote du comité permanent le 8 juillet 2016; aucune majorité qualifiée ne s’est dégagée pour ou contre la décision
.
· Conformément aux règles établies par le règlement (UE) nº 182/2011 relatif à la comitologie, la Commission a soumis le projet de décision au comité d’appel qui, le 15 septembre 2016, n’a pas non plus réuni de majorité qualifiée pour ou contre le projet.
La Commission estime donc qu’en adoptant une décision tout à fait conforme aux étapes de la procédure établie par les colégislateurs dans la législation sur les OGM, elle n’a pas outrepassé ses compétences d’exécution. Par conséquent, il n’y a aucune raison de retirer le projet de décision d’autorisation du coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913.
Lors de la réunion de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire du Parlement européen, le 3 octobre 2016, la Commission a expliqué en détail l’état d’avancement de la procédure d’autorisation et les raisons pour lesquelles elle n’avait pas outrepassé ses compétences d’exécution.
En ce qui concerne les autres dispositions de la résolution, la Commission estime qu’elles ne relèvent pas du droit de regard, qui se limite à la question de savoir si le projet d’acte d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base. Par conséquent, la Commission n’est pas tenue de motiver ces éléments du projet d’acte d’exécution. Elle a néanmoins examiné avec attention les positions exprimées par le Parlement et souhaiterait formuler les observations ci-après.
· S’agissant des préoccupations spécifiques soulevées au considérant B de la résolution sur le fait que le coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 soit tolérant aux herbicides à base de glyphosate et que le CIRC ait classé le glyphosate comme probablement cancérigène pour l’être humain, la Commission tient à souligner que l’évaluation des risques et l’autorisation des herbicides à base de glyphosate sont soumises aux procédures prévues dans le règlement (CE) nº 1107/2009 et que des limites maximales de résidus (LMR) sont définies dans le règlement (CE) nº 396/2005. Ces règles s’appliquent à l’ensemble des cultures et produits concernés, qu’ils soient génétiquement modifiés ou non, y compris le coton génétiquement modifié en question. De même, les décisions futures relatives à l’autorisation, ou au renouvellement de l’autorisation, des herbicides susmentionnés et à leurs LMR s’appliqueront, le cas échéant, également au coton génétiquement modifié en question. Sur la base de l’avis de l’EFSA, l’utilisation prévue du coton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 est sûre et entièrement conforme aux exigences du règlement (CE) nº 1829/2003, dont les dispositions sont seules pertinentes pour l’autorisation d’OGM.
· En ce qui concerne les résultats du vote du 15 septembre 2016 au sein du comité d’appel (considérant D), la Commission tient à souligner que la répartition habituelle des voix, dont ne ressort aucun avis des États membres sur l’autorisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés, est le facteur sous-jacent à la proposition législative
 de la Commission qui, une fois adoptée par les colégislateurs, permettrait aux États membres de restreindre ou d’interdire sur leur territoire l’utilisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés pour des raisons autres que celles liées à l’innocuité.
· En ce qui concerne l’invitation à présenter une nouvelle proposition législative, qui lui est adressée au paragraphe 4, la Commission souhaite rappeler qu’elle regrette la décision du Parlement du 28 octobre 2015 de rejeter la proposition législative, notamment parce que celle-ci vise précisément à répondre aux attentes exprimées au paragraphe 3 de la résolution, à savoir la «[prise] en compte [d]es préoccupations nationales souvent exprimées, qui ne portent pas seulement sur les questions de sécurité des OGM par rapport à la santé et à l’environnement». En conséquence, la Commission maintient sa proposition initiale qui, si elle était adoptée, permettrait aux États membres de restreindre ou d’interdire l’utilisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés, après décision de la Commission, sur la base de considérations nationales.
· En conclusion, la Commission tient à souligner que, comme pour toute proposition législative présentée dans le cadre de la procédure législative ordinaire, les règles en vigueur continuent de s’appliquer pendant les négociations entre les colégislateurs et ce, jusqu’à ce qu’un accord définitif soit trouvé. Par conséquent, la Commission doit poursuivre le traitement des demandes d’autorisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés tant que les discussions sont en cours sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1829/2003 en ce qui concerne la possibilité pour les États membres de restreindre ou d’interdire sur leur territoire l’utilisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés.
� 	Groupe scientifique sur les organismes génétiquement modifiés (groupe scientifique OGM) de l’EFSA, 2016. «Scientific Opinion on application EFSA-GMO-NL-2012-68 for the placing on the market of genetically modified cotton 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 for food and feed uses, import and processing under Regulation (EC) No 1829/2003» [Avis scientifique sur la demande EFSA-GMO-NL-2012-68 pour la mise sur le marché du coton génétiquement modifié 281-24-236 × 3006-210-23 × MON 88913 pour l’alimentation humaine et animale, l’importation et la transformation, au titre du règlement (CE) nº 1829/2003], EFSA Journal 2016; 14(4):4430, 21 p. doi:10.2903/j.efsa.2016.4430.


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/plant/gmo/public_consultations/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/food/plant/gmo/public_consultations/index_en.htm�


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/plant/docs/sc_modif-genet_20160708_sum.pdf" \h �http://ec.europa.eu/food/plant/docs/sc_modif-genet_20160708_sum.pdf�


� 	Proposition de règlement modifiant le règlement (CE) nº 1829/2003 en ce qui concerne la possibilité pour les États membres de restreindre ou d’interdire sur leur territoire l’utilisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés, COM(2015) 177 final.
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